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MALGRÉ LES MILLIARDS INJECTÉS PAR L’ÉTAT À BOUIRA

L’insalubrité est toujours là
Des espaces verts réali-

sés à coups de milliards de
centimes, des jardins
construits à grand tapage
médiatique, des arbustes et
autres gazon naturel plan-
tés et installés péniblement
pour redonner un meilleur
visage à la ville de Bouira,
sont laissés à l’abandon et
meurent à vue d’œil en
cette période de canicule. 

Des ordures ménagères qui
jonchent les trottoirs et agrémen-
tent les différentes cités popu-
laires, des avaloirs sans cou-
vercle depuis des années, des
sacs d’ordures jetés parfois
depuis des fenêtres par quelques
résidants, tel est le décor qu’offre
au quotidien la ville de Bouira
pour tout visiteur. 

Des cités livrées
à elles-mêmes

Pour ceux qui osent s’aventu-
rer un peu plus à l’intérieur des
cités, eh bien  ceux-ci ne seront
pas au bout de leur surprise. 

A Draâ-El-Bordj, la cité «rési-
dentielle» offre deux visages :
l’un idyllique avec un gazon natu-
rel très bien entretenu et des trot-
toirs bien propres. Ce visage-là
est celui qui fait face à la wilaya.
Les services de l’APC s’y attel-
lent quotidiennement pour que le
wali et ses hôtes aient une vision
enchanteresse depuis les
fenêtres de leurs bureaux. Au
grand bonheur des habitants des
immeubles qui font face à la
wilaya. L’autre visage se situe un
peu plus en arrière. A mesure
que l’on s’éloigne du boulevard
principal, la dégradation du
milieu et de l’environnement est
visible à vue d’œil. En quelques
mètres, l’on passe des espaces
verdoyants et chatoyants à la
sécheresse et la désolation. Des
déchets en tous genres qui jon-
chent les trottoirs ; autour des
immeubles, des amas de sacs
pleins de déchets, des bouteilles
en plastique vides balancées au
gré des vents. Un résidant d’un
immeuble nous entraîne pour
nous montrer une nacelle sus-
pendue avec des câbles à la ter-
rasse et qui est là depuis juillet
2008, c’est-à-dire depuis la visite
de Bouteflika à Bouira. «Proba-
blement abandonnée par l’entre-
preneur qui a fait son beurre et
qui est parti. Qui s’en soucie
dans ce bled ?» nous dira-t-il en

laissant tomber ses deux bras en
signe d’impuissance.  

Au niveau de l’immeuble 14
de la même cité, on est accueilli
par une odeur insoutenable : des
égouts déversent leurs saletés
dans la cave de l’immeuble où
prospèrent moustiques et autres
rats d'égout dont la taille fait fuir
les chats les plus téméraires. Là
aussi, le même décor. A l’inté-
rieur, pas de lumière. Pour l’en-
tretien des escaliers, les loca-
taires font du volontariat de
temps à autre.  

Au niveau de la cité 120-
Logements, le décor est presque
identique. L’immeuble où vit
Mohamed, cadre de wilaya, a
subi un incendie au niveau des
compteurs électriques en 2008.
«Ce jour-là, raconte Mohamed,
les pompiers qui ont intervenu
ont dû briser toutes les vitres se
trouvant au niveau des escaliers
afin de permettre  aux fumées de
se dégager.» Lors de cet incen-
die, toutes les portes des
colonnes montantes se trouvant
au niveau des escaliers ont été
brûlées. 

3 ans plus tard,  lors de notre
déplacement sur les lieux, les
traces de l’incendie de 2008 sont
toujours visibles. Les fenêtres
brisées n’ont jamais été réparées
et les portes des colonnes mon-
tantes ont été ramenées sur les
lieux en novembre dernier mais
faute de pommelles, elles ne
sont toujours pas placées. Résul-
tat, les vents forts les vacillent
quotidiennement et gare à celui
qui oserait s’aventurer pendant la
nuit car dans l’obscurité, l’on
risque de «se casser le nez»,
sans jeu de mots. Car au même
titre que les autres immeubles

appartenant à l’OPGI, il n’y a
jamais eu d’éclairage dans les
parties communes, surtout les
cages d’escaliers. «Pourtant,
l’entreprise qui a entamé les tra-
vaux de réfection en novembre
dernier, nous dira Mohamed, a
bien commencé à installer les
interrupteurs pour la minuterie.
Ils les ont installés    pour les
deux premiers étages en laissant
les trois autres. Cela sans que la
minuterie fonctionne.»

Des espaces verts aménagés
à coups de milliards 

puis abandonnés 
A l’extérieur, des aménage-

ments ont été réalisés par la
DUC. Mais l’entreprise désignée
n’a pas réalisé sur du neuf mais
en enlevant le carrelage qui y
était déjà. «Nous n’avons rien
compris à ce manège ! On enlè-
ve du carrelage neuf pour y
mettre du béton ! De l’argent jeté
dans la rue», dira encore Moha-
med. Juste au tournant à droite,
le trottoir a été rétréci de 2
mètres. «Avant, sur cette placet-
te, nous égorgions les moutons
de l’Aïd mais maintenant avec le
nouveau trottoir qui s’est rétréci
de plus de deux mètres, nous ne
savons plus comment faire»,
raconte notre interlocuteur, dubi-
tatif. Un peu plus loin, un espace
vert offre une image des plus
lugubres : les plantes sauvages
prolifèrent. Des roquettes, des
chardons et des chicorées jau-
nâtres rivalisent en hauteur avec
les quelques arbustes, des
frênes et autres buis qui ont
échappé au massacre des
enfants. Quelques dizaines de
mètres plus loin, sur le boulevard

menant vers la cour de justice et
le centre universitaire, l’aména-
gement réalisé il y a moins d’une
année n’a pas survécu aux cha-
leurs torrides qui sévissent
depuis fin juin dernier. Faute d’un
entretien permanent, le gazon
naturel et les arbustes achetés à
coups de milliards de centimes
ont péri. Pendant ce mois de
Ramadan, l’un des espaces de
ce boulevard qui fait face à un
café est squatté, occupé qu’il est
par des dizaines de tables dès le
soir arrivé. 

A l’autre bout de la ville, le jar-
din réalisé devant le commissa-
riat de police agonise également
faute d’entretien. En somme,
tous les citoyens sont unanimes
à dire que leur ville est frappée
par une sorte de malédiction : au
fur et à mesure que les aména-
gements se réalisent, le mal-être
s’accentue. Plus le dédouble-
ment de voies et les ronds points
sont réalisées, plus les embou-
teillages se multiplient et la ville
étouffe. A qui la faute ? A l’APC
par la voie de son bureau d’hy-
giène communale, qui n’a jamais
réussi à recruter plus d’éboueurs
pour le ramassage des ordures
ménagères ? A la direction de
l’environnement qui a fui ses res-
ponsabilités quant au lancement
de campagnes d’assainissement
des quartiers et autres boule-
vards, grâce aux actions de
volontariat qu’elle organisait jadis
avec l’aide des petits enfants ? A
la daïra et la wilaya qui auraient
pu conjuguer leurs efforts dans
une vaste campagne de nettoya-
ge ? A l’incivisme des citoyens ? 

Une chose est sûre : chacun a
sa part de responsabilité dans la
situation dans laquelle patauge
la ville de Bouira.  

La cité 132-Logements,
cité modèle mais…

Lorsque durant l’année 2007,
le ministère de l’habitat avait
entrepris une série de rencontres
régionales en vue de sensibiliser
les gens sur la copropriété et la
gestion des parties communes,
tout le monde avait cru que le
cauchemar des cités sales et
repoussantes, était révolu. Des
séminaires étaient organisés par
les OPGI, propriétaires des cités
populaires attribuées aux
citoyens démunis, pour sensibili-
ser les gens sur les bienfaits de
la création des sociétés de ges-

tion des parties communes.
Quatre ans plus tard, seules les
cités AADL, réalisées dans le
cadre du programme Location-
Vente, appliquent cette formule. 

Résultat : à Bouira la cité 132
logements AADL, réalisée dans
le cadre du programme de
55 000 logements de location-
vente dont la wilaya de Bouira a
bénéficié d’un quotta de 300
logements  répartis  en deux
sites ; l’un appelé Cité des 132
logements AADL et l’autre, cité
des 168 logements AADL. 

Aujourd’hui, les citoyens, sur-
tout ceux parmi les cardes qui
ont eu le malheur de se retrouver
dans ces cités populaires, citent
en exemple la cité des 132 loge-
ments. 

Au niveau de cette dernière,
la société de gestion des parties
communes créée au lendemain
de la réception de ces loge-
ments, veille au grain quant à la
propreté des lieux et l’entretien
des parties communes. Avec
deux gardiens-concierges qui
possèdent des logements de
fonction sur place, deux femmes
de ménage et un gestionnaire,
ces agents permanents, gardent
jalousement les lieux et veillent
sur la propreté. 

Nettoyage des escaliers à
grande eau et avec des déter-
gents, une fois par semaine et
balayage deux fois par semaine,
remplacement immédiat des
lampes grillées se trouvant dans
les cages d’escaliers, ainsi que
les vitres brisées par les vents ou
par quelque geste malveillant,
réparation des minuteries, ainsi
que les interphones toujours
opérationnels, ainsi que l’ascen-
seur de la tour F qui est opéra-
tionnel. Ce dernier et malgré la
cherté de son entretien, marche
toujours. 

Pour les ordures ménagères,
les deux agents entreprennent le
nettoyage à grande eau des lieux
chaque matin après le passage
des éboueurs. Le tout avec
entretien des petits espaces
verts existants avec arrosage
des plantes et autres arbustes. 

Tout cela se fait par les agents
grâce à la contribution financière
des 132 locataires qui payent les
charges mensuelles pour l’entre-
tien des parties communes entre
1 800 à 2 300 dinars par mois.
Une somme excessive pour les
résidents des quartiers popu-
laires mais qui pouvait être rame-
née à la baisse pour ces quar-
tiers s'ils venaient à créer des
sociétés de gestion des parties
communes. 

Cela étant, comme dans notre
pays, il y a toujours des mais,
rappelons qu’au niveau de cette
cité des 132 logements, deux
blocs souffrent d’étanchéité
depuis plus de deux ans. Malgré
toutes les correspondances, mal-
gré le payement à jour de toutes
redevances, malgré l’interpella-
tion des autorités sur ce sujet, les
deux blocs souffrent à ce jour de
ce problème. Même le wali de
Bouira avait été interpellé sur ce
sujet mais... 

Yazid Yahiaoui
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La bourgade d’El Guettard vient d’être secouée
par un drame qui a mis en émoi toute la population
des monts du Dahra.

En fin de semaine, vers 18 heures, une explo-
sion de gaz s’est fait entendre derrière une maison
familiale, située à Hai Ermali, au chef-lieu d’El
Guettard, dans la wilaya de Relizane. Les voisins,
les commerçants en particulier, les cafetiers et les
clients se précipitent vers le lieu de la détonation. 

Les témoins remarquent l’effondrement de la
toiture en tuiles rouges d’une habitation mitoyenne
du local commercial. Toute la famille se trouve
sous les décombres du plafond et des tuiles et une
partie d’un mur. A l’instant même, la chambre

prend feu. Alertés, les éléments de la Protection
civile arrivent quelques minutes plus tard et déga-
gent les victimes. Les deux membres de la famille
T. N. et B. F., âgés de 38 et 41 ans, ont succombé
à leurs brûlures au centre hospitalo-universitaire
d’Oran. Quant au père B. N., âgé de 45 ans, et son
enfant de quatre ans, ils sont gardés sous sur-
veillance au service des brûlés du CHU. Une
enquête a été aussitôt ouverte par les services
concernés pour déterminer les causes et circons-
tances exactes de ce drame qui a endeuillé toute
une famille et mis en émoi toute la population du
grand Dahra. 

A. Rahmane

EXPLOSION D’UNE BONBONNE DE GAZ À RELIZANE

Deux morts et deux blessés graves


